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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'OISE 

    

Arrêté portant mesures conservatoires dans l'attente de la régularisation administrative 
de l'activité d'application de vernis hydrosoluble exploitée par la société SAVERGLASS 

au sein de son établissement implanté sur le territoire de la commune de Feuquières 

LE PRÉFET DE L'OISE 

Chevalier de La Légion d'Honneur 

Vu le code de l’environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-7, L.172-1, L.511-1 et L.514-5 ; 

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement fixée aux articles 
R.511-9 à R.511-10 du code de l'environnement ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation ; 

Vu les actes administratifs réglementant Le fonctionnement de l'établissement, en particulier l’arrêté du 28 
novembre 1996 autorisant la société SAVERGLASS à exploiter une ligne d’application et de cuisson de 
vernis hydrosoluble sur supports en verre (rubrique 2940 - régime déclaratif) ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 2 février 2016 mettant en demeure la société SAVERGLASS de régulariser la 
situation administrative de son activité d'application de vernis hydrosoluble ; 

Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées du 31 décembre 2015 ; 

Vu la transmission du rapport du 31 décembre 2015 précité par courrier du 31 décembre 2015 à la société 
SAVERGLASS, conformément aux articles L.171-6 et L.514-5 du code de l'environnement ; 

Vu l'absence de réponse de l'exploitant à la transmission du rapport susvisé ; 

Considérant que les installations de la société SAVERGLASS et notamment Les installations de décors des 
bouteilles en verre sont exploitées sans l’autorisation nécessaire ; 

Considérant les atteintes aux intérêts protégés par l’article L.511-1 du code de l’environnement liées à la 
poursuite de l’activité de la société SAVERGLASS en situation irrégulière, notamment les rejets 
atmosphériques ; 

Considérant le motif d’intérêt général tiré des graves conséquences d’ordre économique qui résulteraient 
d’une suspension de l’activité de la société SAVERGLASS ; 

Considérant que face à la situation irrégulière des installations de la société SAVERGLASS, et eu égard aux 
atteintes potentielles aux intérêts protégés par l’article L.511-1 du code de l’environnement, il y a lieu de 
faire application des dispositions de l’article L.171-7 du même code en imposant des mesures conservatoires 
à l’activité des installations visées par la mise en demeure issue de l'arrêté préfectoral du 2 février susvisé, 
dans l’attente de leur régularisation complète ;



Sur proposition du directeur départemental des Territoires de l'Oise, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1° : 

L'exploitation des installations classées pour la protection de l’environnement visée à l’article 1 de l’arrêté 

préfectoral de mise en demeure du 2 février 2016 de régulariser la situation administrative de l'activité 

d'application de vernis hydrosoluble ne peut continuer que dans le respect des dispositions techniques 

imposées, en application du titre premier du livre V du code de l’environnement, et des prescriptions du 

présent arrêté. 

La société SAVERGLASS prendra, en outre, toutes mesures utiles pour assurer la protection des intérêts 

protégés par l’article L.511-1 du code de l’environnement. 

Le présent arrêté ne vaut pas autorisation d’exploiter et ne préjuge pas de la suite donnée à la demande de 

régularisation présentée dans le cadre du respect de l’arrêté préfectoral de mise en demeure susvisé. 

À tout moment, et notamment en cas de non-respect des dispositions du présent arrêté les installations 

mentionnées à l’alinéa précédent pourront faire l’objet de la suspension prévue à l’article L.171-7 du code 

de l’environnement, sans préjudice des sanctions administratives et pénales prévues par le code de 

l’environnement. 

ARTICLE 2 : 

Les prescriptions suivantes sont supprimées par le présent arrêté : 

  

  

        

Références des arrêtés préfectoraux antérieurs : Nature des modifications : 

Atticles 3.1.1, 3.1.2, 3.1.3, 3.14 de l’arrêté | Supprimé et remplacé par les articles 3 à 7 du 

. préfectoral du 28 novembre 1996 présent arrêté .. 

ARTICLE 3 : 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un 

moyen de respecter les valeurs limites. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 

manière : 

e à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

° à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.



Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés 
pour l’épuration des effluents. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de 
s’assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à 
une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, … 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
lexploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en 
arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à 

permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 4 : 

Des dispositifs visibles de jour comme de nuit indiquant la direction du vent sont mis en place à proximité 
des installations susceptibles d’émettre des substances dangereuses en cas de fonctionnement anormal. 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents 
ayant entraîné des rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes 
apportés sont consignés dans un registre. 

ARTICLE 5 : 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 
sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 
prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 
atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de 
ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits 
ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 
l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère, La partie 
terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse 
d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente.



Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 

sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 

emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 

mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des 

normes NF X 44-052 et NF EN 13284-1, ou toute autre norme européenne ou internationale équivalente en 

vigueur a la date d’application du présent arrêté, sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention 
d'organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 6 : 

Les conduits et les installations raccordées sont les suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

N° de conduit Installations raccordées Hauteur en m | Diamètre en m | Débit nominal en Nm3/h 

1 GS To minicoat 12 1,2 33 500 

3 one 6 peinture n°2 12 0,7 13 000 

4 Etuve minicoat (8) 12 0,28 2000 

5 ge de peinture Savercoat 12 0,65 25 000 

6 Rejet général Savercoat (3, 6) 12 0,5 4000 

7 Etuve Savercoat (7) 12 0,3 2400 

8 Gen Savercoat 12 0,8 22 000             
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées 

de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) 

sauf pour les installations de séchage/étuve où les résultats sont exprimés sur gaz humides. 

ARTICLE 7 : 

Dans un délai de six mois à compter de la date de notification du présent arrêté, les concentrations et flux de 

COV non méthaniques (composés organiques volatils) rejetés dans l’atmosphère respectent les valeurs de 

l’article 30-22 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 

ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à autorisation.



Les volumes de gaz sont rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression 
(101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) sauf pour les installations de séchage/étuve 
où les résultats sont exprimés sur gaz humides. 

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée qui est 
fonction des caractéristiques de l’appareil et du polluant et voisine d’une demi-heure. 

L'exploitant procède à la mise en place d’un programme de surveillance de ses rejets. Ce programme 
consiste à réaliser, a minima, une surveillance périodique une fois par mois, 

Les résultats de l’autosurveillance et de la surveillance périodique sont consignés et mis à disposition de 
l’inspection des installations classées. 

Dans le cas de mesures périodiques, la moyenne de toutes les mesures réalisées lors d’une opération de 
surveillance ne dépasse pas Les valeurs limites d’émission et aucune des moyennes horaires n’est supérieure 
à 1,5 fois la valeur limite d’émission. 

Les méthodes de mesure employées (bilan matières...) sont aussi fiables que possible. 

L'exploitant apporte à l'inspection des installations classées tout justificatif sur la fiabilité de la méthode de 
la mesure employée. L’inspection peut demander, à tout moment, l’adoption de toute autre méthode réputée 
plus performante. 

ARTICLE 8 : 

L'exploitant est tenu de respecter les conditions de rejets édictées à l’article 7 du présent arrêté. Le cas 
échéant, il veille à ce que le flux total d'émissions de COV de l'installation ne dépasse pas le flux qui serait 
atteint par une application stricte des valeurs limites d'émissions canalisées et diffuses, définies à l’article 7, 
en mettant en œuvre un schéma de maîtrise des émissions dans un délai de six mois à compter de la date de 
notification du présent arrêté. 

Le schéma est élaboré à partir d'un niveau d'émission de référence (guides techniques ministériels) de 
l'installation correspondant au niveau atteint si aucune mesure de réduction des émissions de COV n'était 
mise en œuvre sur l'installation. 

Les installations, où parties d'installations, dans lesquelles sont notamment mises en œuvre une où plusieurs 
des substances visées au point c de l’article 27-7 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux 
prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à autorisation peuvent faire l'objet d'un schéma de maîtrise 
des émissions. 

Toutefois, ces substances, qui demeurent utilisées dans l'installation malgré la mise en œuvre du schéma de 
maîtrise des émissions, restent soumises au respect des valeurs limites prévues au c de l’article 27-7 de 
l'arrêté ministériel du 2 février 1998 susvisé. 

ARTICLE 9 : 

L'exploitant met en place un plan de gestion des solvants mentionnant notamment les entrées et les sorties 
de solvants des installations concernées. 

Avant le 30 mars de l’année N+1, l’exploitant transmet à l'inspection des installations classées le plan de 
gestion des solvants de l’année N et l’informe des actions visant à réduire leur consommation. 

 



ARTICLE 10 : 

Conformément aux articles L.171-11 et L.514-6 du code de l’environnement, la présente décision est 

soumise à un contentieux de pleine juridiction, Elle peut être déférée à La juridiction administrative 

compétente, le tribunal administratif d'Amiens, dans les délais prévus à l’article R.514-3-1 du même code : 

e par l'exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 

e par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du même code dans un délai d’un an à compter 

de la publication ou de l’affichage de ces décisions. 

ARTICLE 11 : 

Le présent arrêté sera notifié à la société SAVERGLASS et sera publié au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de l'Oise. 

ARTICLE 12 : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Oise, le maire de Feuquières, le directeur régional de 

l'environnement, de l'aménagement et du logement Nord, Pas-de-Calais, Picardie, le directeur départemental 

des territoires de l’Oise, l'inspectrice de l'environnement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté. 

Beauvais, le 16 FEV, 2516 

Pour le préfet et par délégation, 

le secrétaire général 

Blaise GOURTAY 

DESTINATAIRES 

Société SAVERGLASS 

3, rue de la Gare 

60360 FEUQUIERES 

Monsieur le Maire de Feuquières 

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement Nord, Pas-de-Calais, 

Picardie 

Monsieur l'inspecteur de l'environnement 

S/c de Monsieur le chef de l'Unité départementale Oise de la direction régionale de l’environnement, de 
l'aménagement et du logement Nord, Pas-de-Calais, Picardie 

Monsieur le directeur départemental des services d'incendie et de secours


